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SUGGESTIONS
La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission de l’emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
[bookmark: restart]A.	considérant que l’une des cibles de l’objectif de bonne santé et de bien-être définies dans le programme de développement durable à l’horizon 2030 est que chacun bénéficie d'une couverture sanitaire universelle, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant accès à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable; que les États membres, trop souvent, réduisent les prestations sociales et les services de santé liés au handicap, compromettant ainsi l'application de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et faisant s'accroître encore le niveau de pauvreté et d'exclusion sociale;
B.	considérant que l'article 168, paragraphe 7, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (traité FUE) laisse aux États membres la responsabilité de la définition de leur politique de santé et de la fourniture de services de santé; reconnaît, par conséquent, que la consultation et la coopération avec les États membres sont essentielles pour que la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées soit couronnée de succès;
C.	considérant que, selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS)[footnoteRef:1], les personnes handicapées ont moins accès aux services de santé et ont des besoins non satisfaits en matière de soins de santé, car la promotion de la santé cible rarement les personnes handicapées (par exemple, les femmes handicapées bénéficient moins du dépistage du cancer du sein que les autres femmes, de même que les adolescents handicapés ont plus de risque d'être exclus des programmes d'éducation sexuelle);  [1:  Aide-mémoire «Handicap et santé», novembre 2016.] 

D.	considérant que l’article 25 de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées renforce le droit des personnes handicapées à jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination;
E.	considérant que l'Union joue un rôle de chef de file dans la ratification des droits de l'homme; que les articles 21 et 26 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne réaffirment le principe de non-discrimination, et son article 35 le droit à l'accès aux soins de santé; que tous les États membres devraient ratifier la convention et signer le protocole;
F.	considérant que toutes les personnes handicapées bénéficient des mêmes droits et qu’elles peuvent prétendre à la dignité inaliénable et à l'égalité de traitement, et participer pleinement à la vie sociale;
G.	considérant que l’on s’attend à ce que le taux de handicap, qui est plus élevé chez les femmes en Europe, augmente dans le contexte du vieillissement de la population;
H.	considérant que les huit domaines d’action de la stratégie sont étroitement interconnectés;
I.	considérant que les personnes handicapées sont particulièrement vulnérables face aux défaillances des services de soins de santé, davantage susceptibles d’adopter des comportements à risque pour la santé et touchées par un taux plus élevé de décès prématurés;
J.	considérant que les personnes handicapées sont confrontées à toutes sortes d'obstacles lorsqu'elles tentent d'accéder à des soins de santé, notamment des frais inabordables, une disponibilité limitée des services, des barrières physiques et une inadéquation des compétences et des connaissances des professionnels de santé;
1.	maintient qu’aborder les politiques en faveur des personnes handicapées sous l’angle des droits de l’homme est essentiel à la réalisation du meilleur état de santé susceptible d’être atteint, lequel est un droit fondamental; fait valoir que la prédominance du modèle médical du handicap dans l’élaboration des politiques conduit à sous-estimer l’incidence des entraves sociales et physiques sur la santé et le bien-être généraux des personnes handicapées;
2.	considérant que, si l'accès au meilleur niveau de soins de santé possible sans discrimination fondée sur le handicap est un droit fondamental, les personnes handicapées continuent d'être confrontées à des obstacles persistants qui les empêchent de jouir d'un accès équitable aux services de santé, notamment l'absence d'informations accessibles sur leurs droits en matière de soins de santé, un traitement discriminatoire appliqué par les compagnies d'assurance santé privées, des établissements de soins inaccessibles et, souvent, des soins de santé de moindre qualité qui ne sont pas adaptés aux besoins individuels; est d’avis que le manque d’accès à des services de santé de qualité a un effet négatif sur la capacité des personnes handicapées à vivre de façon indépendante, à s’intégrer et à interagir sur un pied d’égalité avec autrui;
3.	souligne qu’il convient de garantir aux personnes handicapées le soutien social dont elles ont besoin pour assurer l’exercice de leurs droits et leur pleine autonomie, en particulier dans le cas des personnes souffrant d’un handicap psychosocial; demande d'éviter le placement en institution de ces personnes et de prendre des mesures pour s'assurer qu’elles ne sont pas soumises à des traitements auxquels elles n'ont pas consenti;
4.	est fortement préoccupé par le fait que l'accès aux droits sexuels et reproductifs est, dans l'ensemble, impossible pour de nombreuses jeunes filles et femmes handicapées, et presse les États membres d'adopter d'urgence des lignes directrices visant à garantir que l'éducation, les informations, les soins de santé et les services en matière de santé sexuelle et reproductive sont pleinement accessibles et que des informations sont mises à disposition dans des formats adaptés à l’âge des personnes concernées; est d’avis qu’un consentement éclairé concernant l’utilisation de contraceptifs et le recours à des actes médicaux devrait soutenir la liberté de choix et l’autonomie de décision des femmes handicapées dans leur vie sexuelle et reproductive;
5.	souligne l’urgence de remédier au manque généralisé d’accès à des soins spécialisés pluridisciplinaires pour les personnes handicapées et, lorsque ces soins existent, aux longues périodes d’attente des patients, qui constituent un obstacle majeur à l’égalité d’accès à la prévention et au traitement et entraîne souvent la détérioration de l’état de santé d’un patient handicapé mais aussi une charge évitable pour les systèmes de santé;
6.	rappelle les droits en matière de procréation consacrés dans la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, qui englobent le droit à une couverture universelle en matière de soins de santé, y compris le contrôle des naissances et les services de santé maternelle, ainsi que l'information et le droit à donner un consentement éclairé à tous les actes médicaux, notamment la stérilisation et l'avortement, et à maintenir la fertilité sur un même pied d'égalité que les autres;
7.	fait observer que les systèmes de santé devraient garantir la détection, la dénonciation et la prévention de la violence sexuelle ou des mauvais traitements;
8.	souligne que l’accès aux soins de santé demeure une préoccupation essentielle si l’on souhaite garantir une qualité optimale de ces soins aux personnes handicapées, notamment celles qui présentent des troubles de santé mentale; reconnaît qu’il convient de déployer des efforts supplémentaires dans le domaine des activités de promotion de la santé et de prévention qui ciblent les personnes handicapées, telles que des campagnes visant à accroître la connaissance du dépistage précoce pour certains types de cancer, notamment les cancers du sein et du col de l’utérus;
9.	demande instamment aux États membres de proposer davantage de services d'évaluation et de réévaluation multidisciplinaire en faveur des adultes handicapés, en vue d’élaborer des projets adaptés qui peuvent être mis en œuvre moyennant l'utilisation de ressources territoriales (par exemple, des services à domicile, de jour ou résidentiels) correspondant aux conditions biopsychosociales constatées;
10.	réitère sa préoccupation pour les patients vulnérables tels que les personnes souffrant d’un handicap intellectuel ou psychosocial, et invite les États membres à garantir que le droit d’un patient à donner un consentement éclairé à un traitement ne lui est pas indûment refusé; souligne la nécessité que la politique de l’Union en matière de handicap assure en particulier la protection des personnes qui sont exposées à un risque accru d'exclusion des soins de santé et qui n'ont souvent pas la possibilité de donner leur consentement libre et éclairé dans le domaine des soins de santé;
11.	se dit préoccupé par le fait que la protection juridique contre les formes de discrimination multiples et intersectorielles est souvent inadéquate; demande à la Commission et aux États membres de préserver l’égalité d’accès aux soins de santé, indépendamment du handicap, de l’âge, du sexe, de l’orientation sexuelle, de la race ou de l’origine ethnique du patient;
12.	invite la Commission et les États membres à progresser le plus vite possible dans la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées;
13.	souligne que les personnes souffrant d’un handicap physique rencontrent des difficultés également sur le marché de la mobilité numérique, et demande que l’accès à ce marché soit facilité pour toutes ces personnes, quel que soit leur type de handicap, dans des langages, des formats et des technologies accessibles et adaptés à différents types de handicap, notamment la langue des signes, le braille, les modes de communication augmentatifs ou alternatifs et les autres moyens, modes et formats de communication disponibles de leur choix, y compris un langage facilement compréhensible, des sous-titres et des messages textuels personnels, en particulier pour les informations médicales, tout en mettant à profit plusieurs canaux sensoriels;
14.	insiste sur le fait que les régimes d'assurance maladie ne doivent pas discriminer les personnes handicapées;
15.	se félicite du projet pilote relatif à la carte européenne d’invalidité et encourage, en même temps, les États membres à s’associer à l’initiative de la carte européenne d’invalidité et invite la Commission à affecter le cas échéant les ressources financières nécessaires au développement de ce projet à l’échelle de l’Union;
16.	invite la Commission et les États membres à garantir une utilisation facile du numéro d'urgence 112 pour les personnes handicapées dans toute l'Europe;
17.	souligne qu'il est nécessaire de revoir et de remédier aux niveaux toujours faibles de connaissance et d’application des dispositions de la directive 2011/24/UE relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers (ci-après «directive sur les soins de santé transfrontaliers») parmi les patients en situation de handicap; souligne qu'il est urgent que la directive soit alignée sur la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées afin de garantir l'accès à des soins de santé transfrontaliers abordables et de qualité; presse les États membres de poursuivre la mise en œuvre de la directive, notamment en accordant une attention particulière aux droits des personnes handicapées;

18.	souligne que l'incapacité d’un patient handicapé à accéder à des soins de santé transfrontaliers, du fait qu’il n’a pas les moyens de supporter les coûts supplémentaires liés à son handicap, constitue une privation de la jouissance de ce droit sur une base équitable; demande instamment à la Commission et aux États membres de veiller à l'application non discriminatoire de la directive sur les soins de santé transfrontaliers;
19.	se félicite de l’application de la directive sur les soins de santé transfrontaliers qui a, en théorie, facilité l’accès des patients handicapés aux soins de santé; déplore, toutefois, le fait que cet instrument reste peu connu, ce qui a en pratique considérablement limité son potentiel; estime, à cet égard, qu’il est souhaitable de former davantage les médecins généralistes afin qu’ils puissent fournir des conseils utiles concernant les possibilités ouvertes par la directive; appelle de ses vœux, par ailleurs, un renforcement des points de contact nationaux créés pour rapprocher les usagers et les prestataires de soins de santé afin que les citoyens, qui ignorent pour la plupart l'existence de ces points d'information, comme l'a démontré Eurobaromètre, puissent recevoir des informations claires et transparentes sur les normes de qualité et de sécurité relatives au service de santé national et afin de les accompagner dans leurs choix en matière de santé;
20.	demande que soit évaluée l’incidence sur les personnes handicapées de la directive sur les soins de santé transfrontaliers;
21.	recommande que la Commission et les États membres collaborent avec les organisations de personnes handicapées afin de veiller à ce que les points de contact nationaux fournissent et diffusent des informations sur les droits en matière de soins de santé transfrontaliers dans des formats accessibles;
22.	invite la Commission à orienter ses activités de collecte des preuves et d’élaboration des politiques en fonction d’une approche fondée sur les droits de l’homme, afin de s’intéresser davantage aux obstacles rencontrés par les personnes handicapées lorsque leur déficience physique, mentale, intellectuelle ou sensorielle entre en interaction avec l’environnement extérieur, plutôt qu’au handicap pris isolément;
23.	demande instamment aux États membres de permettre l’adoption de la directive horizontale sur l’égalité de traitement afin d’étendre la protection contre la discrimination fondée sur le handicap, notamment, à l’accès aux soins de santé, et de lutter ainsi également contre les discriminations multiples;
24.	exhorte la Commission et les États membres à exploiter pleinement les réseaux européens de référence dans le but de développer et d’élargir l’accès aux soins de santé spécialisés et pluridisciplinaires pour les personnes handicapées en général, et les personnes souffrant de pathologies rares en particulier.
25.	demande à la Commission de commencer à travailler sur une stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020, en totale concertation avec les États membres, le Parlement, d’autres institutions et le grand public; estime que cet engagement est particulièrement important étant donné que la stratégie n’aura pas subi de révision importante au cours de la période 2010-2020; attire l'attention de la Commission, en particulier, sur la résolution du Parlement du 7 juillet 2016 sur la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, et sur les résultats du projet vulnerABLE financé par le Parlement européen;
26.	relève que, dans le plan d'action pour le personnel du secteur de la santé au sein de l'Union et dans le programme européen relatif à des systèmes de santé efficaces, accessibles et capables de s'adapter, la Commission accorde peu d'attention au handicap, qui n'est spécifiquement abordé dans aucun de ces deux textes;
27.	invite les États membres à s'abstenir de réduire les prestations sociales, les services de proximité, les services de santé ainsi que les programmes d'éducation et de formation liés au handicap, car cela compromettrait l'application de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et aggraverait encore la pauvreté et l'exclusion sociale;
28.	encourage l’adoption, avec l’appui des programmes-cadres de recherche et d’autres instruments financiers, de projets pilotes, tels que la télémédecine, qui visent à faciliter l’accès des patients handicapés aux soins de santé dont ils ont besoin, y compris aux services d’urgence;
29.	souhaite que les États membres, conformément au cadre stratégique de l'Union en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2014-2020, utilisent le Fonds social européen et d'autres Fonds structurels et d'investissement européens pour financer toutes les initiatives utiles à la protection de la santé des personnes handicapées par des parcours intégrés et des services personnalisés de soutien, de conseil et d'orientation vers les services sociaux et de santé;
30.	encourage la Commission à effectuer un suivi des propositions visant à mobiliser des fonds à finalité structurelle afin de former les professionnels de santé à la connaissance du handicap et de combler certaines lacunes en matière de connaissance des maladies associées au handicap;
31.	préconise que les financements européens à caractère structurels en faveur des soins de santé et d’autres services soient orientés de façon à promouvoir la désinstitutionalisation et une vie autonome dans la collectivité, ainsi que l’implication et la consultation des organisations de patients;
32.	souligne le succès de la deuxième action conjointe sur la démence et appelle de ses vœux, dans le même temps, pour les trois années à venir, le déblocage de fonds supplémentaires par les groupes pharmaceutiques participant à l’initiative en matière de médicaments innovants;
33.	souligne que l'autonomie et la vie en collectivité sont des facteurs essentiels d'émancipation et que les personnes handicapées ont le droit d'exercer un contrôle sur leur vie;  demande instamment à la Commission et aux États membres, par conséquent, de mettre en œuvre des mesures permettant de garantir une aide personnalisée et de qualité en faveur d'une vie autonome;
34.	invite la Commission à présenter une stratégie pour aider les personnes lourdement handicapées après le décès de proches qui étaient chargés de leur prise en charge quotidienne (voir la loi récemment adoptée en Italie «dopo di noi»);
35.	demande à la Commission et aux États membres d'améliorer la connaissance de la problématique du handicap et d'en promouvoir l'intégration dans les politiques et programmes nationaux de santé;
36.	rappelle à la Commission la crise de la santé mentale qui touche actuellement l’Europe; note que l'OMS estime que les problèmes de santé mentale toucheront une personne sur quatre au moins une fois au cours de sa vie; estime qu’il convient de traiter cette question de la même façon que la santé physique; fait remarquer que c’est particulièrement important, alors que le plan d’action conjointe pour la santé mentale et le bien-être a pris fin en 2016; note l’importance de la base de données de l’Union sur la santé mentale et le bien-être pour dégager une approche européenne permettant de s’attaquer aux troubles de la santé mentale;
37.	invite la Commission et les États membres à promouvoir les stratégies visant à garantir que les personnes handicapées sont bien informées de leur propre état de santé, à apporter une aide aux personnels de santé et à protéger les droits et la dignité des personnes handicapées;
38.	demande instamment à la Commission d'entreprendre une analyse approfondie du décalage entre les observations finales des Nations unies et son propre rapport d'avancement, en particulier eu égard au domaine prioritaire de la santé de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées;
39.	prend acte de la difficulté à identifier les bénéfices et les résultats tangibles de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées; exprime sa déception quant à l'absence d'utilisation connue du Fonds social européen pour promouvoir la formation des personnels de santé aux questions de handicap; invite la Commission à examiner ce domaine en particulier afin d'envisager la façon dont des progrès peuvent être réalisés;
40.	demande que la fourniture de services d'obstétrique de proximité soit systématiquement encouragée en tant que service public dans les États membres, de manière à réduire le nombre de cas de handicap résultant de complications lors de l'accouchement et à garantir un accouchement sûr tant pour la mère que pour l'enfant, conformément à la liste OMS de contrôle pour la sécurité de l’accouchement;
41.	prend acte des progrès encourageants réalisés dans le secteur européen de la télémédecine, qui a le pouvoir de changer fondamentalement la capacité des personnes handicapées à accéder à des services; estime, par ailleurs, que le déploiement de la technologie 4G, la montée en puissance de la 5G et la diffusion de l'internet des objets conduiront à des améliorations dans la prestation de soins de santé aux personnes handicapées; invite la Commission à veiller à ce que le secteur européen des technologies médicales ne subisse pas une réglementation excessive et à ce qu'il bénéficie d'un accès adéquat aux financements.
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